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MODIFICATIONS ET NOUVEAUX RÈGLEMENTS

TERRASSES DU VIEUX-PORT


LOCATION/ET OU ÉCHANGE


Modification à l’article 107.1 du sous chapitre 1.1 Conditions relatives aux parties 
privatives du chapitre 1, Conditions relatives à la jouissance, à l’usage et à l’entretien des 
parties privatives et communes, du Règlement de l’immeuble, deuxième partie de la 
déclaration de copropriété.


L’article 107.1 se lisait comme suit :

La location et/ou l’échange des fractions est autorisé. Cependant, cette location/échange ne peut-être fait 
qu’une seule fois par année, par période de douze (12) mois. En revanche la transformation des parties 
privatives en chambres destinées à être louées à des personnes distinctes est interdite. 


L’article 107.1 se lit désormais comme suit :

La location et/ou l’échange des fractions est autorisé. Cependant, cette location/échange ne peut-être fait 
qu’une seule fois par année, l’année débutant le premier jour de l’échange ou la location. En revanche la 
transformation des parties privatives en chambres destinées à être louées à des personnes distinctes est 
interdite. 


Adopté à l’assemblée annuelle le 18 décembre 2018

________________________________________________________________________


ANIMAUX


Modification à l’article 107.11 du sous chapitre 1.1 Conditions relatives aux parties privatives du 
chapitre 1, Conditions relatives à la jouissance, à l’usage et à l’entretien des parties privatives et 
communes, du Règlement de l’immeuble, deuxième partie de la déclaration de copropriété.


L’article 107.11 se lisait comme suit :

107.11 Un (1) seul animal domestique peut-être gardé à l’intérieur de la partie privative. Un animal 
domestique se définissant comme suit : chien, chat et oiseau pesant moins de huit (8) kilogrammes à 
maturité. Toute forme de reptile est exclue de cette définition, ainsi que tout autre animal indésirable. Il est 
absolument interdit d’héberger temporairement ou en permanence toute forme de reptile. 

Il est à noter que les chiens de type Pitbull terrier américain, Terrier américain du Strafforshire ou Bull 
Terrier du Straffordshire ou d’un chien issu d’un croisement entre l’une de ces races et un autre chien qui 
présente plusieurs caractéristiques morphologiques de ces races et croisements sont formellement interdits. 

Devant tout animal qui aura démontré des signes d’agressivité, le syndicat se réserve le droit d’imposer le 
port d’une muselière lorsque l’animal circulera dans les aires communes intérieures. 

De plus, tout animal domestique doit être accompagné d’un gardien et gardé en laisse en tout temps ou 
gardé dans les bras du copropriétaire, locataire ou visiteur, le cas échéant, lorsqu’il circule à l’intérieur des 
parties communes (exemple : l’atrium, les escaliers, les ascenseurs, le hall d’entrée, le garage, etc.). La 
présence d’animal domestique est interdite sur la terrasse commune située sur le toit. 

Tout excrément solide laissé par un animal domestique dans une partie commune doit immédiatement être 
ramassé par le propriétaire ou le gardien de cet animal domestique. Il est interdit de laisser un animal 
domestique faire ses besoins sur un balcon. 

Il est interdit d’entreposer ou d’installer sur le balcon des récipients ou sacs contenant de la litière ou des 
cages pour animaux domestiques. 
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Tout copropriétaire ou gardien d’un animal domestique doit veiller sur celui-ci en tout temps et empêcher 
tout bruit pouvant troubler la tranquillité des autres occupants (copropriétaires résidants et locataires). 

Tout propriétaire ou gardien d’un animal domestique ayant sali ou brisé une partie commune doit 
immédiatement nettoyer ou réparer celle-ci. 

Si le propriétaire ou le gardien d’un animal domestique doit effectuer un nettoyage ou une réparation 
importante ou délicate d’une partie commune, il doit en aviser les administrateurs ou le gérant avant de 
procéder à ce nettoyage ou cette réparation. 

Tout copropriétaire ou locataire est responsable de toute contravention au présent règlement commise par le 
gardien de son animal domestique, par ses invités ou l’animal domestique de ceux-ci. 

Toute contravention au présent règlement rend le copropriétaire ou le locataire ainsi responsable, passible 
d’une amende de cent dollars (100,00$) par évènement, sans préjudice à son obligation de réparer tout 
dommage résultant de cette contravention. 

Au moment de la signature de la présente, tout copropriétaire ayant plus d’un (1) animal domestique tel que 
défini au présent article, pourra continuer de conserver ses animaux jusqu’au décès de ceux-ci. Cependant, 
le copropriétaire concerné devra par la suite se conformer au présent article. 


L’article 107.11 se lit désormais avec l’ajout suivant 

Aucun animal n’est toléré sur la terrasse commune.


Adopté à l’assemblée annuelle le 30 juin 2020


________________________________________________________________________


CHAUFFE-EAU


Modification à l’article 107.13 du sous chapitre 1.1 Conditions relatives aux parties privatives du chapitre 1, 
Conditions relatives à la jouissance, à l’usage et à l’entretien des parties privatives et communes, du 
Règlement de l’immeuble, deuxième partie de la déclaration de copropriété.


L’article 107.13 se lisait comme suit:

Les réservoirs à eau-chaude qui sont situés dans les parties privatives d’habitation doivent être changés au moins 
tous les dix (10) ans. Le conseil d’administration du syndicat a le pouvoir de vérifier le respect de la présente clause, 
et en cas de défaut, de procéder au changement, au frais du copropriétaire concerné et ce pour des fins de 
conservation de l’immeuble.


L’article 107.13 se lit désormais comme suit:

Les chauffe-eaux doivent être changés aux 10 ans et avoir une garantie d’au moins 10 ans. Si votre chauffe-eau a 
une garantie inférieure à 10 ans, vous devez le changer avant l’échéance de sa garantie. Vous devez faire installer 
une cuve sous votre chauffe-eau lors de son remplacement.

Le conseil d’administration a le pouvoir de vérifier le respect de la présente clause, et en cas de défaut, de procéder 
au changement, au frais du copropriétaire concerné et ce pour des fins de conservation de l’immeuble.


Adopté par l’assemblée générale annuelle le 26 mai 2021


______________________________________________________________________________


ENCOMBREMENT DES ENTRÉES, VOIES DE CIRCULATION


Modification à l’article 108.6 du sous chapitre 1.2 Conditions relatives aux parties communes du 
chapitre 1, Conditions relatives à la jouissance, à l’usage et à l’entretien des parties privatives et 
communes, du Règlement de l’immeuble, deuxième partie de la déclaration de copropriété.
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L’article 108.6 se lisait comme suit :

108.6 Aucun copropriétaire, locataire ou occupant de l'immeuble ne peut encombrer les entrées, les 
vestibules, les paliers et les escaliers, les cours et les trottoirs, les voies d'accès, les voies de circulation et 
les espaces de stationnement et autres endroits communs, ni laisser quoi que ce soit sur ces parties de 
l'immeuble. Les vestibules d'entrées ne peuvent en aucun cas servir à remiser des bicyclettes, des 
motocyclettes, des voitures d'enfant ou des carrosses; 


L’article 108.6 se lit désormais comme suit :

108.6 Aucun copropriétaire, locataire ou occupant de l'immeuble ne peut encombrer les entrées, les 
vestibules, les paliers et les escaliers, les cours et les trottoirs, les voies d'accès, les voies de circulation et 
les espaces de stationnement et autres endroits communs, ni laisser quoi que ce soit sur ces parties de 
l'immeuble, incluant bottes, souliers ou autres. Les vestibules d'entrées ne peuvent en aucun cas servir à 
remiser des bicyclettes, des motocyclettes, des voitures d'enfant, des carrosses;


Adopté à l’assemblée annuelle le 30 juin 2020


______________________________________________________________________________


DÉMÉNAGEMENT ET AMÉNAGEMENT


Modification à l’article 108.14 du sous chapitre 1.2 Conditions relatives aux parties communes, chapitre 1, 
Conditions relatives à la jouissance, à l’usage et à l’entretien des parties privatives et communes, du 
Règlement de l’immeuble, deuxième partie de la déclaration de copropriété.


L’article 108.14 se lisait comme suit :

Tout occupant (copropriétaire ou locataire) prévoyant déménager ou emménager, doit en informer par écrit le gérant 
de la copropriété. Il doit fournir la date de son déménagement/emménagement, son identité et ses coordonnées dans 
les (15) jours précédant cet événement et effectuer un dépôt de deux cent cinquante dollars (250.00$) au syndicat . 
Le dépôt lui sera remboursé après la vérification des espaces utilisés. Un frais de cent dollars (100.00$) non 
remboursable sera chargé au copropriétaire qui quitte ainsi qu’au copropriétaire qui emménage par le syndicat. 
Pendant la durée de tout déménagement/emménagement, des couvertures spéciales adaptées doivent recouvrir les 
parois des ascenseurs, ces couvertures devant exclusivement être installées et retirées par le gérant de la copropriété. 
Les portes d’entrées extérieures doivent toujours être refermées en dehors des moments où des biens sont transportés 
à travers ces portes.


Il est interdit d’encombrer les vestibules d’ascenseurs, de bloquer les portes d’ascenseurs. Les boitiers d’extincteurs 
tout comme les tableaux d’alarme satellites doivent rester accessibles en tout temps. Les corridors, escaliers et portes 
d’escaliers de secours doivent rester libres et non encombrés.


L’ascenseur ne doit en aucun cas être surchargé.Les transporteurs ne doivent pas obstruer les deux (2) entrées du 
stationnement étagé en même temps.


Pendant le déménagement/emménagement, vous devez laisser libre accès aux entrées des deux (2) bâtisses. Les 
passerelles extensibles doivent être placées de façon à ne pas nuire à l’ouverture des portes ni à la circulation des 
personnes.


Si les portes doivent être tenues ouvertes, elles doivent être bloquées par le bas avant de la porte et jamais du côté 
des pentures. Il suffit tout simplement de les attacher.


L’ascenseur ne doit, en aucun cas, être bloqué entre les transports. Il doit rester opérationnel pour tous les autres 
résidants.


Le déménagement/emménagement, partiel ou non, doit être effectué entre 8h00 et 22h00. Le résidant qui déménage 
et le nouveau résidant qui emménage sont responsables respectivement de tous les dommages causés à la 
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copropriété. Avant et après le déménagement ou l’emménagement d’une unité, le gérant de la copropriété examine 
avec le résidant concerné, les parties communes utilisées ou traversées dans le but d’identifier tout bris aux parties 
communes résultant directement ou indirectement du déménagement ou de l’emménagement. Tout occupant doit 
prévenir son successeur ou locataire, avant l’emménagement de celui-ci, du contenu du présent règlement. Tout 
copropriétaire n’ayant pas informé son locataire du contenu du présent règlement est responsable de tous les 
dommages causés aux parties communes ou de tout autre préjudice résultant du déménagement/emménagement de 
ce locataire. Toute personne (copropriétaire résidant ou non, locataire ou autre occupant) doit veiller au respect 
général du présent règlement et prendre toutes les mesures nécessaires ou utiles pour ce faire.


Livraison de marchandises : Par marchandises, on entend des objets volumineux et/ou lourds, tels que meubles, 
appareils électroménagers, etc. qui requièrent une manipulation particulière.

Il est impératif d’informer un responsable de la copropriété  au moins 48h avant la livraison afin de permettre 
l’installation des couvertures de protection à l’intérieur des ascenseurs et de surveiller les déplacements afin de noter 
tout dégât ou dommages ainsi causés qui devront être assumés par le copropriétaire ou locataire.


Le copropriétaire et le locataire ont également la responsabilité de s’assurer de fermer la porte d’entrée à la fin de la 
livraison et que les livreurs prennent toutes les précautions pour ne pas causer de dommages à l’immeuble.


L’article 108.14 se lit désormais comme suit :

Tout copropriétaire prévoyant déménager ou emménager pour lui-même ou son locataire, doit en informer  le 
syndicat . Il doit lui fournir la date du déménagement/emménagement, son identité et ses coordonnées et celles de 
son locataire, s’il y a lieu, dans les (15) jours précédant cet événement et effectuer un dépôt de deux cent cinquante 
dollars (250.00$) au syndicat . Le dépôt lui sera remboursé après la vérification des espaces utilisés. Un frais de 
deux cent dollars (200.00$) non remboursable sera chargé par le syndicat au copropriétaire qui quitte ainsi qu’au 
copropriétaire qui emménage que ce soit pour lui ou pour son locataire. Pendant la durée de tout déménagement/
emménagement, des couvertures spéciales adaptées doivent recouvrir les parois des ascenseurs, ces couvertures 
devant exclusivement être installées et retirées par un responsable de la copropriété.


Tout déménagement ou emménagement doit se faire en semaine du lundi au vendredi. Il n’est pas permis de 
déménager ou emménager durant la fin de semaine ni durant un jour férié.


Il doit y avoir un seul déménagement à la fois. (adopté à l’assemblée annuelle le 30 juin 2020)

 Les portes d’entrées extérieures doivent toujours être refermées en dehors des moments où des biens sont 
transportés à travers ces portes.


Il est interdit d’encombrer les vestibules d’ascenseurs, de bloquer les portes d’ascenseurs. Les boitiers d’extincteurs 
tout comme les tableaux d’alarme satellites doivent rester accessibles en tout temps. Les corridors, escaliers et portes 
d’escaliers de secours doivent rester libres et non encombrés.L’ascenseur ne doit en aucun cas être surchargé.

Les transporteurs ne doivent pas obstruer les deux (2) entrées du stationnement étagé en même temps.


Pendant le déménagement/emménagement, vous devez laisser libre accès aux entrées des deux (2) bâtisses. Les 
passerelles extensibles doivent être placées de façon à ne pas nuire à l’ouverture des portes ni à la circulation des 
personnes.


Si les portes doivent être tenues ouvertes, elles doivent être bloquées par le bas avant de la porte et jamais du côté 
des pentures. Il suffit tout simplement de les attacher.


L’ascenseur ne doit, en aucun cas, être bloqué entre les transports. Il doit rester opérationnel pour tous les autres 
résidants.


Le déménagement/emménagement, partiel ou non, doit être effectué entre 8h00 et 22h00. Le résidant qui déménage 
et le nouveau résidant qui emménage sont responsables respectivement de tous les dommages causés à la 
copropriété. Avant et après le déménagement ou l’emménagement d’une unité, un responsable de la copropriété 
examine avec le résidant concerné, les parties communes utilisées ou traversées dans le but d’identifier tout bris aux 
parties communes résultant directement ou indirectement du déménagement ou de l’emménagement. Tout occupant 

doit prévenir son successeur ou locataire, avant l’emménagement de celui-ci, du contenu du présent règlement. Tout 
copropriétaire n’ayant pas informé son locataire du contenu du présent règlement est responsable de tous les 
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dommages causés aux parties communes ou de tout autre préjudice résultant du déménagement/emménagement de 
ce locataire. Toute personne (copropriétaire résidant ou non, locataire ou autre occupant) doit veiller au respect 
général du présent règlement et prendre toutes les mesures nécessaires ou utiles pour ce faire.


Livraison de marchandises : Par marchandises, on entend des objets volumineux et/ou lourds, tels que meubles, 
appareils électroménagers, etc. qui requièrent une manipulation particulière.

Il est impératif d’informer un responsable de la copropriété  au moins 48h avant la livraison afin de permettre 
l’installation des couvertures de protection à l’intérieur des ascenseurs et de surveiller les déplacements afin de noter 
tout dégât ou dommages ainsi causés qui devront être assumés par le copropriétaire ou locataire.


Le copropriétaire et le locataire ont également la responsabilité de s’assurer de fermer la porte d’entrée à la fin de la 
livraison et que les livreurs prennent toutes les précautions pour ne pas causer de dommages à l’immeuble.


Adopté par l’assemblée générale annuelle le 26 mai 2021

____________________________________________________________________________


HONORAIRES POUR CERTAINS SERVICES


Ajout de l’article 108.16 du sous chapitre 1.2 Conditions relatives aux parties communes, du chapitre 1, 
Conditions relatives à la jouissance, à l’usage et à l’entretien des parties privatives et communes, du 
Règlement de l’immeuble, deuxième partie de la déclaration de copropriété.


Article 108.16:

Le copropriétaire qui utilise les services suivants versera au Syndicat les honoraires qu’il verse au 
gestionnaire à savoir et sans limitation :

Pour les paiements non honorés.

Pour les services liés à un formulaire de l’OACIQ (DRCOP).

Pour les services liés à la mutation d’une unité privative (vente notariée).

Pour les services liés au refinancement hypothécaire d’une unité privative.

Pour l’émission du formulaire de crédit d’impôt pour le maintien à domicile des ainés (TPZ-1029.MD-5).

Pour les cas non expressément mentionnés l’honoraire payable sera déterminé par entente avec le 
gestionnaire.

Tous les honoraires ci-dessus décrits n’incluent pas les taxes sue les produits et services.


Adopté à l’assemblée annuelle le 30 juin 2020


______________________________________________________________________________


TRAVAUX


Ajout de l’article 108.17 du sous chapitre 1.2 Conditions relatives aux parties communes, du chapitre 1, 
Conditions relatives à la jouissance, à l’usage et à l’entretien des parties privatives et communes, du 
Règlement de l’immeuble, deuxième partie de la déclaration de copropriété.


Article 108.17:

Lors de travaux, le copropriétaire doit aviser la firme de gestion, dès que possible, pour la mise en place de rideaux 
de protection dans l’ascenseur. Des frais de 30 $ s’appliquent pour la mise en place de ces rideaux, chaque fois que 
ce sera nécessaire. Ils ne resteront en place qu’un maximum de 5 jours et ce du lundi au vendredi. Un dépôt de 250 $ 
est exigé avant le début des travaux. Ce dépôt sera remboursé à la fin des travaux, si suite à la vérification des 
espaces utilisés, il n’y a aucun bris de constaté.


Les travaux doivent s’effectuer de 8h à 16h sauf le dimanche et les jours fériés. Toute la durée des travaux est 
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limitée à six mois. Les gicleurs et les détecteurs d’incendie devront être sécurisés pour éviter les fausses alarmes et 
la mise en fonction des gicleurs.


Les corridors, les ascenseurs et tous locaux communs doivent demeurer propres tout au long des travaux. Le 
copropriétaire devra défrayer les coûts du ménage à chaque fois que l’état des lieux le nécessitera. Toute les 
précautions doivent être  prises pour éviter les dommages à l’immeuble. Tout dommage sera directement facturé au 
copropriétaire.


Il est interdit d’encombrer les vestibules d’ascenseurs, de bloquer les portes d’ascenseurs. Les boitiers d’extincteurs 
tout comme les tableaux d’alarme satellites doivent rester accessibles en tout temps. Les corridors, escaliers et portes 
d’escaliers de secours doivent rester libres et non encombrés.


L’ascenseur ne doit en aucun cas être surchargé.


Les transporteurs ne doivent pas obstruer les deux (2) entrées du stationnement étagé en même temps.


Chaque copropriétaire est responsable de sécuriser temporairement le détecteur 

d’incendie, situé au haut de la porte d’entrée de son unité, lors de travaux. Il devra assumer, s’il y a lieu, les frais de 
déplacement des pompiers ou d’un intervenant de la firme de gestion, pour une fausse alarme due à un détecteur non 
sécurisé lors de travaux.


Adopté par l’assemblée générale annuelle le 26 mai 2021

______________________________________________________________________________


OBJET DÉSAGRÉABLE À LA VUE


Modification de l’article 110.1.3 du sous chapitre 1.3 Conditions relatives aux parties communes à usage 
restreint du chapitre 1, Conditions relatives à la jouissance, à l’usage et à l’entretien des parties privatives et 
communes, du Règlement de l’immeuble, deuxième partie de la déclaration de copropriété.


L’article 110.1.3 se lisait comme suit :

110.1.3 Aucun objet désagréable à la vue, aucun paravent ni aucun auvent ne peut être installé à l'extérieur ni au-
dessus des fenêtres, ni sur les balcons; aucune corde à linge ou séchoir à linge ne peuvent être installés sur les 
balcons. Aucun article ne peut être suspendu aux fenêtres ni déposé sur les tablettes extérieures de l’immeuble ni sur 
les rebords intérieurs et extérieurs des fenêtres donnant sur l’atrium. Seulement des bacs à fleurs de couleur blanche 
ou verte sont permis; ils doivent cependant être attachés de façon sécuritaire;


L’article 110.1.3 se lit désormais comme suit :

Aucun objet désagréable à la vue, aucun paravent ni aucun auvent ne peut être installé à l'extérieur ni au-
dessus des fenêtres, ni sur les balcons; aucune corde à linge ou séchoir à linge ne peuvent être installés sur 
les balcons. Aucun article ne peut être suspendu aux fenêtres ni déposé sur les tablettes extérieures de 
l’immeuble ni sur les rebords intérieurs et extérieurs des fenêtres donnant sur l’atrium. Seulement des bacs 
à fleurs de couleur blanche ou verte sont permis; ils doivent cependant être attachés de façon sécuritaire.

Aucun affichage ne doit être fait sur ou près de l’immeuble incluant le garde-corps du balcon ni dans les 
fenêtres soit pour vendre ou louer l’unité ou pour la vente d’objet.


Adopté à l’assemblée annuelle le 30 juin 2020


_____________________________________________________________________________


CONSOMMATION ÉLECTRIQUE DANS LES RANGEMENTS


Ajout de l’article 110.2.4 du sous chapitre 1.3 Conditions relatives aux parties communes à usage restreint, du 
chapitre 1, Conditions relatives à la jouissance, à l’usage et à l’entretien des parties privatives et communes, 
du Règlement de l’immeuble, deuxième partie de la déclaration de copropriété.
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Article 110.2.4. :


Chaque copropriétaire est responsable des coûts de la consommation électrique de son ou ses rangements. Un 
montant forfaitaire leur sera demandé pour combler ces dépenses. Seul le coût de l’éclairage de ces rangements est 
défrayé par l’ensemble des copropriétaires. Il est interdit de brancher des voitures électriques ou tout autre engin 
roulant sur les circuits communs du garage.


Adopté par l’assemblée générale annuelle le 26 mai 2021


______________________________________________________________________________


PNEUS À CLOUS


Ajout de l’article 110.3.5  du sous chapitre 1.3 Conditions relatives aux parties communes à usage restreint, 
du chapitre 1, Conditions relatives à la jouissance, à l’usage et à l’entretien des parties privatives et 
communes, du Règlement de l’immeuble, deuxième partie de la déclaration de copropriété.


Article 110.3.5 :

Il est interdit d’avoir des pneus à clous sur votre véhicule dans le garage intérieur.


Adopté par l’assemblée générale annuelle le 26 mai 2021


______________________________________________________________________________


CLIMATISEUR OU THERMOPOMPE


Ajout de l’article 110.5.1 du sous chapitre 1.3 Conditions relatives aux parties communes à usage restreint, du 
chapitre 1, Conditions relatives à la jouissance, à l’usage et à l’entretien des parties privatives et communes, 
du Règlement de l’immeuble, deuxième partie de la déclaration de copropriété.


 Article 110.5.1:

L’installation d’un climatiseur ou d’une thermopompe sur un balcon doit-être au préalable autorisé par le 
conseil d’administration. Le niveau sonore doit-être conforme au règlement de la ville de Québec.


Adopté à l’assemblée annuelle le 30 juin 2020


______________________________________________________________________________


FRANCHISE


Ajout de l’article 110.6 du sous chapitre 1.3 Conditions relatives aux parties communes à usage restreint, du 
chapitre 1 Conditions relatives à la jouissance, à l’usage et à l’entretien des parties privatives et communes, 
Règlement de l’immeuble, deuxième partie de la déclaration de copropriété.


Article 110.6 :

Lorsque le syndicat est responsable d’un sinistre, le syndicat remboursera le moindre du montant de la 
franchise de l’assurance du sinistré ou 500 $. 


Adopté à l’assemblée annuelle le 30 juin 2020


______________________________________________________________________________
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RÈGLEMENT SYSTÈME DE DÉTECTION ET CONTRÔLE DES FUITES D’EAU


Ajout de l’article 110.6.1 et de la section Système de détection et contrôle de fuite d’eau 6 du sous chapitre 1.3 
Conditions relatives aux parties communes à usage restreint, du chapitre 1 Conditions relatives à la 
jouissance, à l’usage et à l’entretien des parties privatives et communes, Règlement de l’immeuble, deuxième 
partie de la déclaration de copropriété.


L’article 110.6.1 :

La canalisation principale d’alimentation en eau de l’unité privative doit être équipée en permanence d’un système 
de détection des fuites d’eau, par lequel une valve de blocage de l’entrée d’eau est activée par un signal provenant de 
détecteurs qui doivent être placés près de toute installation susceptible de laisser fuir de l’eau au sol de l’unité 
(lavabos, bain/douche, toilettes, appareils de lavage de linge ou de vaisselle, réfrigérateur alimenté en eau, fontaine 
d’eau ou autres). Le syndicat se charge de faire réaliser les travaux initiaux nécessaires aux parties communes et 
privatives pour la mise en place de ce système.


Aucun copropriétaire ne peut s’opposer à ce que lesdits travaux soient réalisés conformément aux recommandations 
des installateurs de ce système, dans et sur sa partie privative et à cet effet, chaque copropriétaire doit donner accès à 
sa partie privative au syndicat, sur demande et avis préalable minimal de 72 heures, pour leur exécution. Lorsque la 
partie privative est louée, le syndicat donne au locataire, le cas échéant, les avez prévus par les articles 1922 et 1931 
du Code civil relatifs aux améliorations et aux travaux. À défaut pour le copropriétaire ou le locataire de donner 
accès, le syndicat peut utiliser la clé d’accès à l’unité fournie par le copropriétaire pour y faire réaliser les travaux. 
Suite à son installation, le système doit être maintenu en place tel qu’installé au départ, et un copropriétaire qui fait 
des travaux ou ajoute des équipements impliquant la nécessité de déplacer un des détecteurs doit en informer le 
syndicat et obtenir des instructions du syndicat pour le nouvel emplacement de celui-ci. Une fois installé, le système 
est entretenu selon les instructions ponctuelles du syndicat. Le système installé, soit à la valve de blocage et les 
détecteurs, sont des parties communes du syndicat.


Adopté par l’assemblée générale annuelle le 26 mai 2021
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CHARGES COMMUNES

  

Modification de l’article 161 du sous chapitre 3.2  Budget, Cotisation et recouvrement des contributions aux 
charges, du chapitre 3, Cotisation et recouvrement des contributions aux charges communes, du Règlement 
de l’immeuble, deuxième partie de la déclaration de copropriété.


L’Article 161 se lisait comme suit:

Chaque copropriétaire doit payer au syndicat sa contribution aux charges communes telle qu’établie au budget. La 
contribution de chaque copropriétaire est déterminée en conformité avec les dispositions du CHAPITRE 4 de l’Acte 
constitutif de copropriété.


L’article 161 se lit désormais comme suit :


Chaque copropriétaire doit payer au syndicat sa contribution aux charges communes telle qu’établie au budget. La 
contribution de chaque copropriétaire est déterminée en conformité avec les dispositions du CHAPITRE 4 de l’Acte 
constitutif de copropriété.

Pour réduire les retards  et diminuer le temps de traitement, les copropriétaires doivent payer leurs charges 
communes par paiement pré autorisé, ou en un seul paiement au début de l’année financière avec régulation des 
sommes dues en cours d’année selon le budget.  


Adopté par l’assemblée générale annuelle le 26 mai 2021
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